
1

                  REPUBLIQUE   TOGOLAISE

              

 

Agence Togolaise de Presse
  B U L L E T I N  Q U O T I D I E N  D ’ I N F O R M A T I O N

22 mars 2024

UEMOA/RAPPORT ANNUEL 2023 SUR LE FONCTIONNEMENT :

UNE DYNAMIQUE DE CROISSANCE AVEC UN TAUX DE
5,7 % ENREGISTRE

Lomé, 22 mars (ATOP) – « L’activité économique au sein de l’Union économique
et monétaire ouest africaine (UEMOA) s’est maintenue sur une dynamique de croissance
avec un taux de 5,7 % en 2023 comme en 2022», a déclaré le président de la Commission
de ladite  Union,  Abdoulaye  Diop le  jeudi  21 mars  à  Lomé lors  de  la  présentation du
rapport annuel 2023 sur le fonctionnement et l’évolution de cet espace communautaire. 

M. DIOP (au micro) présentant le rapport...                                                                ... à l'assistance

Cette présentation est l’une des activités de la 53e session ordinaire du Comité
interparlementaire (CIP) de l’UEMOA qui se déroule du 18 au 27 mars dans la capitale
togolaise. Ont pris part à cette activité, des députés réunis au sein du CIP et d’autres
invités. 

Outre la présentation du rapport, cette activité a permis aux participants de passer
en revue tous les aspects liés aux politiques sectorielles. La commission a partagé avec
les députés, les avancées enregistrées dans les domaines tels que l’agriculture, l’énergie
et l’éducation. Les grandes lignes de la table ronde des bailleurs de fonds tenue à Abidjan
ont fait également l’objet de discussion.
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Contexte macro-économique de l’UEMOA en 2023

La  croissance  économique  de  l’Union  s’est  située  à  5,7%  en  2023.  Le  taux
d’inflation annuel moyen au cours de cette même année se chiffre à 3,7% contre 7,4% en
2022.  Par rapport aux finances publiques de l’Union, le déficit global a représenté 5,3 %
du Produit intérieur brut (PIB) contre 6,7% en 2022. Le taux d’endettement se calcule à
59,5% en 2023 alors que celui de 2022 est de 57,6%, soit une progression de 1,9 point de
pourcentage.

S’agissant des échanges extérieurs, le solde global de la balance des paiements a
connu une amélioration. Quant aux réserves, elles ont couvert 3,5 mois d’importations de
biens et services en 2023.

Sur  le  registre  des  perspectives  pour  2024,  l’Union  compte  poursuivre  son
dynamisme avec un taux de croissance de 7,5%. Le taux d’endettement ressortirait  à
58,3%.

Quelques avancées de l’Union

Plusieurs avancées ont été notées en 2023 dans divers domaines.               
Dans le domaine des réformes, le taux de mise en œuvre à l’échelle de l’Union est

de  75,91% en  2023  contre  75,34% en  2022,  soit  un  accroissement  de  0,57point  de
pourcentage  entre  2022  et  2023.  Pour  la  bonne  marche  du  processus  d’intégration
régionale, la Commission de l’UEMOA a fait adopter par le Conseil des ministres statutaire
de l’Union, 32 textes. Ces textes sont relatifs, entre autres, à la lutte contre le blanchiment
de  capitaux,  au  développement  de  l’économie  numérique  de  l’UEMOA,  à  la
dématérialisation des procédures et des formalités douanières et du commerce extérieur
au sein de l’espace ainsi qu’à la protection du consommateur et au règlement portant code
minier communautaire.

Concernant la régulation du marché des biens et services de l’Union, des actions
visant à assainir la concurrence, entre les entreprises ont été poursuivies. La Commission
a adopté neuf décisions relatives à plusieurs affaires contentieuses et non contentieuses
de concurrence dans divers secteurs d’activités.

En matière de coopération transfrontalière, les actions menées sont, entre autres,
l’appui institutionnel, organisationnel de même que l’amélioration du cadre juridique et des
institutions dans les Etas membres. 

Le président de la Commission de l’UEMOA s’est réjoui des résultats enregistrés
par  l’Union.  « Nous  devons  consolider  les  acquis  et  renforcer  la  solidarité  entre  les
organes et institutions, en vue de poursuivre la mission pour atteindre l’ensemble des
objectifs fixés dans le traité fondateur de l’Union.

Le président par intérim du CIP de l’UEMOA, Prof Abdoulaye Soma a indiqué que
la  complexité  des  enjeux  économiques,  sécuritaires  ou  de  développement  dépassent
largement  les  capacités  de  réponses  des  Etats  pris  individuellement.  Il  ajouté  que  la
mutualisation des moyens et intelligences font naître des stratégies de développement
auxquelles aspirent les peuples.

Le Comité interparlementaire est un organe de contrôle démocratique qui a été créé
en 1994. Il constitue une véritable représentation des populations de l'UEMOA, dans leur
diversité culturelle, intellectuelle et professionnelle, en vue de leur meilleure implication à
l'édifice de la gouvernance démocratique, économique et politique. Le CIP regroupe 40
députés à  raison  de 5 par Etat membre.
ATOP/BV/AR
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ECHOS DE LA CAPITALE

SECURITE NATIONALE ET PROTECTION DES REFUGIES : 
DES ACTEURS REGIONAUX EN CONCERTATION A LOME

Lomé, 22 mars (ATOP) - Des acteurs de sécurité et de protection des réfugiés du
Bénin, Ghana, Côte d’Ivoire et du Togo sont en réflexion sur les mécanismes visant à
garantir la sécurité des Etats les 21 et 22 mars à Lomé.   

                    Les participants attentifs…                                                  ...au discours du ministre Madjoulba

Ce dialogue régional est organisé par le Haut-commissariat des nations unies pour
les réfugiés en collaboration avec le ministère de la Sécurité et de la Protection civile.
L’objectif est de favoriser le dialogue intergouvernemental sur la manière dont les Etats
respectent leurs obligations internationales en matière de protection des réfugiés tout en
répondant aux préoccupations et priorités de sécurité nationale. 

Les  experts  en  sécurité  et  protection  sociale  vont  identifier  les  défis  concrets
auxquels sont confrontés les Etats en matière d’asile dans le contexte sécuritaire actuel,
de partager les bonnes pratiques et approches en vue d’harmoniser les points de vue. Ils
vont approfondir les mécanismes visant à garantir la sécurité des Etats tout en accordant
l’asile à aux réfugiés qui répondent aux critères de protection internationale.

Le ministre de la Sécurité et de la Protection civile, Calixte Batossie Madjoulba a
salué la démarche entre les pays d’asile participants. Il a formulé le vœu que ce dialogue
soit le début d’une série de concertations et d’actions entre ces acteurs pour renforcer
l’environnement de paix et de sécurité prônés par les chefs d’Etats de ces pays et de
rester solidaires avec les personnes qui fuient les persécutions dans leur pays d’origine.

Le représentant spécial adjoint par intérim du secrétaire général pour de l’Afrique
de l’ouest et le Sahel, Khassim Diagne a indiqué que le renforcement de la coopération
entre ces Etats et les partenaires est essentielle pour une grande mobilisation de toutes
les énergies dans une meilleure coopération de tous les intervenants. 

Depuis 2012, la détérioration de la situation sécuritaire au Sahel central a entrainé
le  déplacement  forcé de plus  de 4  millions  de personnes en Afrique de l’Ouest.  Ces
mouvements de population se sont plus accrus au cours des dernières années en raison
de la complexité du contexte sécuritaire dans certains pays voisins de la sous-région, dont
le Burkina Faso. 
ATOP/KYA/BV
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LES ETUDIANTES DE L’ESIG GLOBAL SUCCESS MOTIVEES A POSTULER AU
PROGRAMME DE L’ENTREPRENARIAT FEMININ POUR L’AFRIQUE 

Lomé,  22  mars  (ATOP) -
L’entreprenariat  vert  était  au  cœur  d’une
séance  d’information,  le  jeudi  21  mars  à
Lomé,  une  occasion  de  motiver  les
étudiantes  de  l’Ecole  supérieure
d'informatique et de gestion (ESIG) Global
Success, à postuler à la deuxième édition
de l'initiative « Women Entrepreneurship for
Africa  (WE4A)  »  (L’entreprenariat  féminin
pour  l’Afrique),  un  programme  de  la
fondation « Tony Elumelu ».

                                                                                                          Dr N'Poh (au micro), à sa droite M. Logo exhortent les filles à candidater

Cette  sensibilisation animée par  Dr  Laurent  N’Poh,  consultant  en entreprenariat
agricole  et  Alphonse Logo,  manager  de  FSA solutions  (Full  success Africa)  a  permis
d’expliquer  aux  étudiants  et  étudiantes  l’importance  de  l’entreprenariat  féminin  et  de
l’entreprenariat vert. Il s’est agi surtout d’encourager les filles à postuler au programme «
Women  Entrepreneurship  for  Africa  »,  un  projet  de  la  Fondation  Tony  Elumelu,  en
partenariat  avec  la  Deutsche  Gesellschaft  für  Internationale  Zusammenarbeit  (GIZ)
soutenue par l'Union européenne (UE). 

Ce  programme  vise  à  renforcer  les  capacités  entrepreneuriales  des  femmes
africaines dans le secteur vert en facilitant leur accès au financement, aux opportunités de
marché, ainsi qu'à l'amélioration des connaissances et à la formation technique pour les
entrepreneures en Afrique. L’objectif  clé étant d’améliorer la capacité commerciale des
entreprises dirigées par des femmes et d’augmenter leurs chances de lever des fonds
auprès d’investisseurs du secteur privé. Le programme promet des subventions de 5000
dollars à 1000 femmes entrepreneures africaines, une formation en entrepreneuriat vert,
un mentorat et un accès à vie au réseau d’entrepreneurs de la fondation.

« Nous avons eu l’opportunité d’être invité par ESIG Global Success pour venir
porter l’information aux étudiantes, leur expliquer comment postuler à cette subvention.
Les opportunités sont disponibles mais on hésite à postuler.  Notre souhait  est de voir
beaucoup de togolaises se retrouver dans la liste des 1000 femmes qui bénéficieront de
ce projet qui est dans sa 2e année d’exécution », a déclaré M. Logo, représentant de
l’agence de relation publique « Image nation » du Cameroun en 
présence de  Dr  Amah Godwin,  responsable  des formations continues à  ESIG Global
Success.

Les échanges ont tourné également autour de l’entreprenariat vert, qui d’après Dr
N’Poh est l’ensemble des « activités qui interviennent dans l’entreprenariat  agricole,  la
protection de l’environnement, la collecte de déchets plastiques, le recyclage, bref tout ce
qui touche l’environnement ou l’agriculture ». Il a mis l’accent dans son intervention sur
l’entreprenariat agricole, un secteur porteur au Togo car le pays regorge assez d’atouts,
entre autres, un pays où 80% de la population vit de l’agriculture avec 3,6 millions de terre
arable. Il a invité ces jeunes à devenir riches, « les riches sont des entrepreneurs », dit-il.
Dr N’Poh a demandé à son auditoire de saisir des opportunités, d’avoir déjà une idée de
projet avec un plan d’affaires et de se faire accompagner pour devenir de « meilleurs
entrepreneurs, des personnes qui apportent des solutions ».  

La sensibilisation se poursuit dans les prochains jours dans la ville d’Atakpamé,
près de 160 km de Lomé au profit des femmes entrepreneures de la région. M. Logo a

   35, Rue des Médias –  2327  – Tél. (+228) 22-21-25-07/22-21-43-39/ 90-15-36-32 
   E-mail: contact@atop.tg// Facebook/Twitter: @atopTG // Site web: www.atop.tg



5

encouragé  les  femmes porteuses de  projets  ou  qui  exécutent  déjà  un  projet  dans  le
domaine de l’entreprenariat vert à candidater avant la date de clôture, ce 31 mars via le
lien https://www.tonyelumelufoundation.org/women-entrepreneurship-for-africa. 

Ce projet entrepreneurial des femmes africaines est porté par la « fondation Tony
Elumelu », une organisation panafricaine qui s'engage à promouvoir l'entrepreneuriat en
Afrique en fournissant un soutien financier, un mentorat, une formation et un réseautage
aux entrepreneurs africains. Depuis sa création, la fondation a investi dans des milliers
d'entrepreneurs  à  travers  le  continent,  contribuant  ainsi  à  stimuler  la  croissance
économique et à créer des emplois durables. ATOP/AJA/BV 

NOUVELLES DES PREFECTURES

TONE :
DES PAYSANS BENEFICIENT DE MATERIAUX DE CONSTRUCTION, EQUIPEMENTS

D’ELEVAGE ET DE CHEQUES

Dapaong, 22 mars (ATOP) – Le directeur du cabinet du ministre de l’Agriculture,
de  l’Elevage  et  du  Développement  rural,  Konlani  Dindiogue  a  lancé  l’opération  de
distribution  des  matériaux  de  construction,  équipements  d’élevage  et  des  chèques
destinés à 813 paysans vulnérables de la région des Savanes et de la préfecture de la
Kéran (région de la Kara), le jeudi 21 mars à Dapaong.

Le DC Konlani remet symboliquement un kit à une bénéficiaire                               Remise symbolique de chèque

Le don est financé à hauteur de 600 100 775 FCFA dont la contribution en nature
des bénéficiaires est évaluée à 39 296 854 FCFA. Il  est à la mise en œuvre des sous
projets d’initiative d’entrepreneuriat  agricole/agroalimentaire portés par des jeunes, des
femmes et des sociétés coopératives agricoles. 

La région des Savanes compte 413 producteurs et éleveurs bénéficiaires, soit 67
coopératives et 346 à titre individuels dont 151 femmes. Les kits reçus sont constitués de
paquets  de  ciment,  traverses  en  bois,  planches  et  grillage  pour  la  construction  des
poulaillers  améliorés  et  de  mangeoires,  des  abreuvoirs  et  de  matériels  génétiques
améliorés pour l’élevage. 

Les éleveurs disposent déjà des géniteurs de volailles (poulets et pintades) et de
petits ruminants (ovins et caprins). Les chèques varient de 63 000 FCFA à 3 000 000
FCFA.

Cette action du gouvernement togolais s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre
du Programme d’urgence de renforcement de la résilience des populations vulnérables de
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la  région  des  Savanes  (PURS).  Ce  programme  a  bénéficié  de  l’appui  technique  et
financier de la Banque mondiale (BM) à travers le Programme de résilience des systèmes
alimentaires  en  Afrique  de  l’Ouest  (FSRP).  L’objectif  est  de  renforcer  les  moyens
d’existence des populations de la région à faire face à la menace terroriste grandissante et
aux effets néfastes du changement climatique. 

En remettant symboliquement des kits à certains bénéficiaires, M. Konlani a indiqué
que dès l’apparition de la menace terroriste, le gouvernement a mis en place le PURS
pour construire la résilience des populations de la région des Savanes à faire face au
phénomène. « Nous voulons aller plus loin et le chef de l’Etat œuvre toujours pour que le
producteur soit désormais un entrepreneur agricole afin de s’occuper de sa famille et de
contribuer au développement du pays.  Nous attendons que les différents bénéficiaires
puissent vraiment investir  l’argent reçu et de produire davantage afin de créer plus de
richesses dans le pays », a-t-il déclaré. 

Le lancement s’est fait en présence des préfets de la région des Savanes et celui
de la préfecture de la Kéran, du coordonnateur du FSRP, Djele Dahouda, des maires, des
chefs  de  services  déconcentrés  de  l’Etat,  des  producteurs  et  diverses  d’autres
personnalités. ATOP/BBG/BV

-------------------------- 

OGOU/ELECTIONS LEGISLATIVES ET REGIONALES     : 
DES JOURNALISTES DES MEDIAS PUBLICS FORMES SUR LES TEXTES

REGLEMENTAIRES

Atakpamé, 22 mars (ATOP) -  Des journalistes des médias publics des régions
Maritime  et  Plateaux  ont  été  formés  sur  les  textes  règlementaires  de  la  couverture
médiatique des élections législatives et régionales du 20 avril prochain au Togo lors d’un
séminaire, le vendredi 22 mars à Atakpamé.

                       Des journalistes attentifs aux mots de…                                             … M. Telou Pitalounani (au micro) 

Ce séminaire est initié par la Haute autorité de l’audiovisuel et de la communication
(HAAC)  sous  le  thème  « Le  professionnalisme  dans  la  couverture  médiatique  des
élections législatives et régionales 2024 ». Il  a regroupé les professionnels des médias
d’Etat provenant de l’Agence togolaise de  presse (ATOP) et de la Télévision togolaise
(TVT).

L’objectif  est  de  sensibiliser  et  de  donner  des  orientations  à  ces  hommes des
médias pour une couverture responsables des différentes phases des élections à savoir
avant ;  pendant  et  après  les  élections.  Il  est  question  d’amener  ces journalistes  à  se
départir des émotions et sentiments, de prise de position et de points de vue au cours du
processus électoral et surtout de faire preuve de neutralité. 
      Cette rencontre a permis d’édifier les participants sur des modules en lien avec les
élections  notamment  les  enjeux du double  scrutin  du  20 avril  prochain,  les  modalités
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d’accès des candidats aux médias publics et privés et le comportement des professionnels
des médias durant le processus.      

« Mon institution a élaboré des textes et modules pour outiller les journalistes afin
qu’ils  traitent  de  façon  juste  et  équitable  les  candidats  des  partis  politiques  à  ces
différentes élections », a relevé le président de la HAAC, Telou Pitalounani. Il a demandé
aux journalistes de faire preuve de professionnalisme pour contribuer à la réussite du
processus. ATOP/KKT/DHK    

--------------------
DANKPEN/ELECTIONS LEGISLATIVES ET REGIONALES DU 20 AVRIL   : 

DES ACTEURS COMMUNAUTAIRES FORMES SUR LES LIBERTES PUBLIQUES

Guérin-Kouka,  22  mars  (ATOP)  -
Une délégation de la Commission nationale
des droits de l’homme (CNDH) conduite par
son commissaire, Mme Aissah-Assih Ashira
Irène  a  sensibilisé,  le  jeudi  21  mars,  les
acteurs communautaires de la préfecture de
Dankpen  sur  le  « L’exercice  des  libertés
publiques en période électorale ».

Cette  formation  a  connu  la
participation  du  préfet,  des  maires,  des
forces de l’ordre et de sécurité, des leaders
communautaires       et        religieux,       des                              Des participants 

responsables  de  la  société  civile  ainsi  que  des  professionnels  des  médias  et  des
responsables des partis politiques. Elle est initiée par la CNDH dans le cadre de son projet
« Contribution de la CNDH au bon déroulement des élections législatives et régionales de
2024 au Togo.

L’objectif est de s’assurer du libre exercice du droit de vote et des autres libertés
publiques en période électorale. Il s’agit aussi pour la CNDH de prévenir et de lutter contre
les violations et atteintes aux droits de l’homme.

La rencontre a permis aux participants de suivre une présentation sur la CNDH, sa
composition,  son  mandat,  son  organisation  et  sa  mission.  Ils  ont  été,  également,
entretenus sur deux thématiques à savoir les généralités sur les élections législatives et
régionales et le respect des libertés publiques en période électorale, avant, pendant et
après le scrutin.

« S’il  est  vrai  que  les  élections  donnent  aux  citoyens   l’occasion  d’exprimer
librement leur volonté et d’exercer leurs droits civils et politiques, il est aussi constant que
les  périodes  électorales  font  exacerber  les  tensions  entre  les  acteurs  politiques  et
augmentent  le  risque  de  violation  et  d’atteinte  aux  droits  de  l’homme »,  a  dit  le
commissaire  de la  CNDH. C’est  pourquoi,  a-t-elle  poursuivi,  son institution a organisé
cette  sensibilisation  afin  d’apporter  un  éclairage  sur  la  meilleure  manière  de  concilier
l’impératif de sécurité publique et le libre exercice des libertés fondamentales pour une
élection apaisée, non violente et respectueuse des droits de l’homme. Mme Aissah-Assih
a lancé un appel à tous les acteurs afin qu’ils continuent de faire preuve de civisme en
cette période sensible et à se conformer dans toute situation au code électoral.

Le secrétaire général de la préfecture de Dankpen, Kabissa Bèrma a témoigné sa
reconnaissance à la  CNDH pour  cette  initiative.  Il  a  invité  les candidats à leur  devoir
d’éduquer de leurs militants au civisme, à la non-violence, à la tolérance, à la coexistence
pacifique et à la culture de la paix.
ATOP/BN/DHK
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LES LEADERS COMMUNAUTAIRES SENSIBILISES SUR L’EXERCICE DES
LIBERTES PUBLIQUES EN PERIODE ELECTORALE

Notsé,  22  mars  (ATOP) –  Les
leaders  communautaires  et  les
responsables  de  partis  politiques  des
communes de Haho ont été sensibilisés le
jeudi  21 mars sur  « l’exercice des libertés
publiques en période électorale ». 

Cette  initiative  de  la  Commission
nationale  des  Droits  de  l’homme  (CNDH)
s’inscrit dans le projet « Contribution de la
CNDH  au  bon  déroulement  des  élections
législatives  et  régionales  de  2024  au
Togo ». Il  entend  impliquer  davantage   les        Les participants avec M. Tchangani Awo (au milieu)

populations dans la recherche constante de la paix et le vivre ensemble dans l’exercice de
leurs  droits  de  vote,  et  de  liberté  publique  en  période  électorale  afin  de  prévenir  les
violences et des atteintes aux droits de l’homme. 

Le représentant du président de la CNDH, Koffi Djidak a entretenu les participants
sur  le  respect  des  droits  et  libertés  publiques  en  période  électorales  notamment :
l’interdiction de port des T-shirt à l’effigie des partis politiques le jour de vote, ainsi que des
actes  d’intimidation  et  achats  de  consciences.   Il  a  souhaité  que  les  acteurs
communautaires  luttent  pour  une  élection  apaisée  afin  de  préserver  les  acquis  du
processus électoral déclenché au Togo. 

Le préfet de Haho Tchangani Awo, a invité les acteurs politiques à faire preuve de
civisme, de loyauté et d’amour pour la patrie afin de faire de ce scrutin un modèle de
démocratie au Togo. ATOP/YM/BV

----------------------- 
BAS-MONO : 

LES POPULATIONS EDIFIEES SUR L'EXERCICE DES DROITS ET LIBERTES
PUBLIQUES

Afagnan,  22  mars  (ATOP)  - La
Commission  nationale  des  droits  de
l'Homme (CNDH) a sensibilisé, le mercredi
20  mars  à  Afagnan,  la  population  de  la
préfecture  de  Bas-Mono  sur  les  droits  et
libertés publiques en période électorale.

Axée  sur  le  thème  « Exercice  des
libertés  publiques  en  période  électorale »,
cette  rencontre  a  mobilisé  les  maires,  les
forces  de  défense  et  de  sécurité,  des
leaders   communautaires  et  religieux, des

                                            Les participants                                       représentants   des    partis  politiques,   des
responsables des organisations de la  société civile,  des professionnels des médias et
autres acteurs. Elle se situe dans le cadre des préparatifs des élections législatives et
régionales du 20 avril prochain.

L'objectif est de contribuer au respect des droits et libertés publiques en lien avec
les élections. Il s'est agi de contribuer au respect des dispositions du code électoral par les
différents acteurs impliqués dans le processus, de prévenir et de lutter contre les violations

   35, Rue des Médias –  2327  – Tél. (+228) 22-21-25-07/22-21-43-39/ 90-15-36-32 
   E-mail: contact@atop.tg// Facebook/Twitter: @atopTG // Site web: www.atop.tg



9

et  atteintes  aux  droits  de  l'Homme  ainsi  que  des  violences  électorales.  Par  cette
sensibilisation, la CNDH entend contribuer au bon déroulement des élections législatives
et régionales.

Les participants ont suivi une communication sur la présentation de la CNDH: son
organisation, composition, fonctionnement, mission et son mandat. Les participants ont
été renseignés également sur les libertés publiques en période électorale, entre autres, les
libertés  d'expression,  d'association,  de  réunion  et  de  manifestation  avant,  pendant  et
après le scrutin. Ils ont été édifiés sur les voies de recours en cas de contestation des
résultats ainsi que les sanctions encourus par les contrevenants.

Le secrétaire général de la CNDH, Nartheh-Messan Komla a lancé un appel à tous
les acteurs à faire preuve de civisme en cette période sensible. Il a invité les autorités à
exercer leur pouvoir dans le strict respect de la loi fondamentale, du code électoral et
autres textes en vigueur.

Le  préfet  de  Bas-Mono,  Sogbo  Kokou  Ametepe  a  félicité  la  CNDH  pour  son
initiative  en  vue  de  conscientiser  les  populations  sur  les  bonnes  pratiques  et
comportements à adopter en période électorale pour des élections paisibles. Il a demandé
aux participants de relayer l’information dans leurs communautés afin que les prochaines
échéances électorales se déroulent sans violence dans la préfecture.

Cette sensibilisation se poursuivra à Aneho dans la préfecture des Lacs.
ATOP/DK/AJA

------------------------- 

ÉLECTIONS LEGISLATIVES ET REGIONALES: 
LA CNDH EN TOURNEE DE SENSIBILISATION DANS L’AVE

Kévé,  22  mars  (ATOP) -  Une
délégation de la Commission nationale des
droits de l’Homme (CNDH) conduite par son
secrétaire général, Narteh-Mensan Komlan
Blaise  a  organisé  une  tournée  de
sensibilisation sur les libertés publiques en
période électorale, le jeudi 21 mars à Kévé. 

Placée sous le thème « Exercice des
libertés publiques en période électorale  »,
cette tournée de sensibilisation à l’intention
des acteurs clés de la localité se situe dans
le cadre du projet « Contribution de la CNDH                                            Les participants

au bon déroulement des élections législatives et régionales de 2024 au Togo ».
Cette  rencontre  a  pour  but  d’informer  les  acteurs  locaux  sur  le  bien-fondé  du

respect des droits et libertés publiques en lien avec les élections. Il s’agit de contribuer au
respect des dispositions du code électoral par les différents acteurs impliqués dans le
processus pour des élections libres, transparentes et apaisées.

Le chef division gestion des plaintes et autres investigations, Amadou Séidou et le
secrétaire général de la CNDH, Narteh-Mensan Komlan ont entretenu l’assistance sur le
champ  de  compétence  de  la  CNDH,  les  généralités  sur  les  élections  législatives  et
régionales, les libertés qui peuvent être mises en œuvre en période électorale notamment
la  liberté  d’opinion et  d’expression,  la  liberté  de réunion et  d’association,  la liberté  de
circulation et de manifestation. 

Le préfet de l’Avé, Awu Kossi a salué la démarche de la CNDH qui permettra un
scrutin apaisé sans heurts au Togo. Il a demandé aux acteurs d’éviter des critiques inutiles
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afin de favoriser des élections libres, transparentes et pacifiques que le chef de l’Etat et le
gouvernement appellent de tous les vœux, le 20 avril prochain. 

Le secrétaire général  de la CNDH a invité  les acteurs à travailler  dans le strict
respect de la loi fondamentale, du code électoral et des autres textes en vigueur pour la
réussite du processus électoral. 
ATOP/KAT/AJA

-------------------------- 

ZIO/ RESILIENCE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE     : 
DES ACTEURS SE PENCHENT SUR LA QUESTION A TSEVIE

Tsévié, 22 mars (ATOP) – Plusieurs acteurs de différentes structures impliquées
dans les études de la résilience face au changement climatique, ont validé les ‶rapports
d’évaluation de la vulnérabilité au changement climatique des filières manioc, poisson,
ovins/caprins et leurs plans d’adaptation″. La validation est faite au cours d’un atelier tenu
du 18 au 20 mars à Tsévié.

               Le préfet Etsè (2à gauche) ouvrant les travaux                                            Vue partielle des participants

Cette action fait partie intégrante de la composante 3  ‶améliorer les systèmes de
production grâce aux meilleures pratiques d’adaptation et aux techniques innovantes dans
les écosystèmes vulnérables″ du projet : Renforcement de la résilience au changement
climatique des communautés côtières du Togo (R4C-Togo),  financé par le Fonds pour
l’environnement mondial (FEM) à travers la FAO.

Il s’agit d’améliorer les conditions de vie des communautés locales et de répondre
aux défis climatiques dans le secteur agricole et forestier de la région maritime. Ainsi le
présent  atelier  a  examiné les  rapports  d’évaluation  de la  vulnérabilité  au  changement
climatique  (de  chaque  filière)  et  leurs  plans  d’adaptations en  prenant  en  compte  les
orientations et observations de la réunion technique tenue le 30 janvier dernier à Lomé et
de valider les rapports d’évaluation et les plans d’adaptation.

Le préfet du Zio, Etsè Kodjo Kadévi a fait valoir que la question des changements
climatique étant au cœur des préoccupations des autorités, il se réjoui de cette démarche
qui se penche sur la résilience des communautés face à ce phénomène. C’est pourquoi le
gouvernement prend des initiatives  pour réduire l’effet  de ce fléau sur les populations
vulnérables, a-t-il ajouté. Il a convié les bénéficiaires de la formation à faire des rapports
des  instruments  de  résilience  effective  des  communautés  au  choc  des  effets  des
changements climatiques.

Le  coordonnateur  national  du  projet  R4C-Togo,  Lt-Col.  Bakabima  Bakén’na  et
l’expert agriculture et changement climatique à la FAO, Kotchadjo Kossi ont pris part aux
travaux.  
ATOP/AKM/GKM
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AGOÉ-NYIVÉ/     JEUNE DE RAMADAN     :
 DES VIVRES AUX PERSONNES VULNÉRABLES ET HANDICAPÉES

Agoé-Nyivé,  22  mars  (ATOP)-
L’ONG "DIRECTAID " (centre Alfourkane) a
offert  550 kits  alimentaires aux personnes
vulnérables et handicapées de la commune
Agoè -Nyivé  2  et  4,  le  mercredi  20  mars
dans la préfecture.

 Le don est estimé à 20.000.000 de F
CFA. Il est composé de sacs de riz de 25
kg, du sucre, de sacs de haricots, du sel, de
cartons de pâtes alimentaires, de boîtes de
tomates et de bidons d'huile. La cérémonie
de remise du don s’est déroulée en présence  Le directeur de l'ONG DIRECTAID remettant un kit à un bénéficiaire

du secrétariat général de la mairie d’Agoé-Nyivé, Tall Boubacar et le directeur préfectoral
de l'action social, Sallah Wissiliwa. Le geste vise à assister ces fidèles musulmans en
cette période de jeûne de ramadan.  

Le représentant du directeur de l'ONG "DIRECTAID " Zongo (centre Alfourkane),
Issaka Mafouz a rappelé la mission de son institution qui œuvre essentiellement dans le
domaine social.  Il  a appelé les bénéficiaires au respect des exigences de ce mois de
jeûne. 

 Le  porte-parole  des  bénéficiaires,  Alassane  Mousephatou,  a  remercié  les
donateurs et imploré la miséricorde d'Allah sur eux pour que ce geste soit continuel. 
ATOP/ASA/MG

--------------------- 
KLOTO :      

DU MATERIEL DE PRODUCTION ET DE TRANSFORMATION
AGRICOLE REMIS AUX COOPERATIVES DE FEMMES

 
Kpalimé,  22  mars  (ATOP)- Le

ministère  de  l’Action  sociale,  de  la
Promotion  de  la  Femme  et  de
l’Alphabétisation, a remis, le jeudi 21 mars à
Kpalimé,  du  matériel  de  production  et  de
transformation agricole, aux coopératives et
groupements  de  femmes  et  des
équipements  d’installation  aux  jeunes
vulnérables de la préfecture de Kloto. 

La  manifestation  s’inscrit  dans  le
prolongement  des  activités  marquant  la
célébration de la journée du 8 mars,  journée                        Bénéficiaires et autorités 

internationale des droits de la femme autour du thème international : « Investir en faveur
des femmes : accélérer le rythme ». 
La ministre de l’Action sociale,  de la Promotion de la Femme et de l’Alphabétisation,  

Adjovi Lolonyo Apédoh-Anakoma a présidé cette cérémonie en présence de son
collègue des Enseignements primaire, secondaire, et Technique, et de la représentante
résident de Plan International Togo. Plusieurs responsables des groupements de femmes,
dans un panel de discussion sur les initiatives d’inclusion financière, ont partagé avec le
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public,  des informations sur le Fonds national  de la finance inclusive et  ses différents
produits. Ces femmes de Kloto ont fait aussi des témoignages sur l’impact des caisses
d’épargnes sur le quotidien de la plupart des femmes qui en sont membres, notamment
les femmes de Zongo, de Madjatom, les femmes battantes, des couturières bénéficiaires
de la Fondation Kloto Missahöhe.

Les matériel ou équipements ont été remis
au groupement Mawunyo de Womé et à la
Société  coopérative  (SCOOPS)  de
Production,  transformation  et
commercialisation  du  manioc
(PROTRACOM)  de  Kpimé-Tomégbé  et  le
matériel d’installation aux filles vulnérables
par  la  ministre  Adjovi  Lolonyo  Apédoh-
Anakoma, le prof Dodji Komla Kokoroko, la
représentante  résidente  de  Plan
international, Awa Faly Ba et le préfet de 

 Mme la ministre remet des outils de travail à une mécanicienne    Kloto, Assan Koku Bertin.
La ministre en charge de l’Action sociale a souligné que cette manifestation est une

occasion pour le gouvernement et les différents acteurs d’évaluer les avancées réalisées
et les défis à relever dans la lutte pour un monde sans discrimination, surtout en matière
de genre. Elle a précisé qu’au Togo, en s’inscrivant dans la logique du renforcement des
réalisations de ces dernières années en faveur de l’égalité des sexes, et en tenant compte
des priorités de l’heure, le gouvernement a choisi de placer les réflexions de ce 8 mars
sous le thème : « Investir  en faveur des femmes : renforcer l’inclusion financière et la
représentation des femmes dans la vie publique et politique ». 

Pour la ministre, le choix de ce thème permet de maintenir en éveil les réflexions
sur la problématique de l’autonomisation économique et la participation de la femme à la
vie publique et politique et d’intensifier les actions de renforcement des capacités à leur
endroit.  Pour  ce  faire,  dit-elle,  le  Togo  doit  poursuivre  la  promotion  de  l’équité  et  de
l’égalité de genre, l’autonomisation des femmes et leur participation effective à la prise de
décision à tous les niveaux du processus de développement. Mme Apédoh-Anakoma a
indiqué que cet engagement, voulu par le chef de l’Etat, Faure Gnassingbé, se traduit par
de  nombreux  programmes  et  projets  définis  et  implémentés  pour  la  protection  et  la
promotion des droits de la femme. 

La représentante résidente de Plan international, Awa Faly Ba a rappelé les efforts
que consent son institution, précisant que ces actions ont un impact considérable sur la
vie  des communautés en changeant  le  quotidien des femmes notamment l’accès aux
soins  de  santé,  l’amélioration  de  la  nutrition  et  l’accès  à  la  scolarisation  de  leurs
enfants. ATOP/AYH/AJA

NOUVELLES DE L’ETRANGER

BÉNIN : 
DES CANDIDATURES FEMININES AUX ÉLECTIONS GÉNÉRALES DE 2026

SOUHAITEES

COTONOU, (Xinhua) -  Le gouvernement béninois souhaite  que des milliers de
femmes leaders politiques soient positionnées sur les différentes listes de candidatures
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lors des prochaines élections générales de 2026, a déclaré jeudi à Cotonou, la ministre
béninoise des Affaires sociales et de la Microfinance, Véronique Tognifodé.

Pour atteindre cet objectif,  le gouvernement béninois a élaboré un référentiel de
formation  au  leadership  politique  féminin,  un  outil  qui  permettra  aux  acteurs  des
formations politiques et  des organisations de la  société civile  de disposer  de femmes
leaders capables de développer un militantisme d'impact au sein de leur parti respectif,
dans leur communauté et au niveau national, a souligné Mme Tognifodé.

S'exprimant  à  l'occasion  du  lancement  de  ce  référentiel,  Mme Tognifodé  a  fait
observer que le Bénin s'était engagé à lutter contre les inégalités entre les sexes.
D'après les données recueillies auprès de l'Institut  national  de la  femme du Bénin,  la
situation des femmes dans les sphères de décision du pays n'est pas reluisante.

La situation actuelle de la participation des femmes aux instances de prise de décision
en 2023 est de 29 femmes sur 109 députés à l'Assemblée nationale, soit  26,60%. De
2014 à 2020, à peine 30% des travailleurs de l'administration publique sont des femmes.
Les  femmes  exerçant  à  des  postes  de  responsabilité  dans  l'administration  publique
représentent 9,3%, soit 154 femmes sur 1.658 postes de responsabilité actifs. XINHUA

-------------------------------------
ER     : 

LE PAYS ROUVRE SA FRONTIÈRE AVEC LE NIGERIA

Paris, (RFI) -  Le Niger a rouvert ses portes au Nigeria dans la nuit du jeudi 21 au
vendredi 22 mars 2024. La frontière terrestre entre les deux pays était fermée à la suite du
coup d'État du 26 juillet dernier et les sanctions de la Cédéao qui avaient suivi.  Le mois
dernier, l'organisation régionale avait décidé de lever les sanctions contre le pays sahélien
que son voisin a mis en application, il y a une dizaine de jours. Mais jusqu'à présent, le
Niger rechignait toujours à rouvrir sa frontière.

C'est  à  minuit  que le Niger devait  rouvrir  ses 1 500 kilomètres de frontière  avec le
Nigéria. Dans un message radio diffusé sur les réseaux sociaux, le ministère de l'Intérieur
du pays sahélien a instruit  les gouverneurs des régions frontalières de Diffa,  Tahoua,
Maradi et Dosso d'autoriser de nouveau les entrées et sorties avec son grand voisin du
sud.

Le gouvernement a également ordonné aux gouverneurs de renforcer les contrôles,
mais aussi la sécurité tout le long de la démarcation terrestre.

LA FRONTIERE ETAIT FERMEE POUR DES RAISONS DE SECURITE, SELON
LES AUTORITES DE TRANSITION

C'est  la  première frontière que le  Niger  décide de rouvrir,  et  ce,  malgré la  levée des
sanctions de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (Cédéao) le
mois dernier. Après le sommet à Abuja, le voisin du Bénin avait immédiatement appliqué
la décision de l’organisation régionale. Mais jusqu'à présent, elle est toujours fermée côté
Niger, pour des raisons de sécurité, avait alors justifié à RFI une source chez les autorités
de transition.  

La junte du CNSP soupçonne le Bénin et le Nigeria d'abriter des bases françaises
sur leurs territoires, dont la mission serait de nuire aux intérêts du pays sahélien. RFI

-------------------------
BURKINA : 
LE HAUT COMMISSAIRE DE L'ONU AUX DROITS DE L'HOMME APPELLE À LA FIN

DE LA «VIOLENCE GRATUITE» DANS LE PAYS

Paris, (RFI) - Arrivé mercredi 20 mars après-midi, le Haut Commissaire des Na-
tions unies aux droits de l'homme a rencontré ce jeudi matin le président de la Transition,
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le capitaine Ibrahim Traoré, ainsi que plusieurs ministres dont celui de la Justice et celui
des  Affaires  étrangères.  Une  visite  qui  intervient  alors  que  la  situation  des  droits  de
l'homme au Burkina est pour le moins malmenée.

Les sujets sensibles en matière d'atteinte aux droits de l'homme ne manquent pas
au Burkina : réquisitions militaires forcées, utilisées par le pouvoir pour mettre « au pas »
les  leaders politiques, syndicaux ou représentants de la société civile qui se montrent un
peu trop critiques ; raids dans des villages comme Zaongo, Karma, ou récemment Bibgou,
conduisant  à  des  massacres  de  civils  par  dizaine  ou  par  centaines,  sans  que  des
enquêtes sur  les responsabilités des groupes armés terroristes ou loyalistes  ne soient
menées ;  enfin,  on peut aussi  mentionner les arrestations arbitraires comme celle,  en
janvier, de l’avocat Maître Guy Hervé Kam pour suspicion de complot contre l'État.

La liste est longue. Selon le haut représentant des Nations unies, il faut un nouveau
contrat social au Burkina Faso, c’est-à-dire créer un environnement favorable aux acteurs
de la société civile et écouter les points de vue divergents, afin que chacun puisse exercer
ses droits humains sans crainte de représailles.

Mais sur le perron de la présidence, après sa rencontre avec le président de la
Transition Ibrahim Traoré, Volker Turk a surtout exprimé sa « solidiarité avec le peuple
burkinabè »  qui  « souffre énormément »  d'une  « situation  sécuritaire  extrêmement
compliquée »,  avec  plus  de  deux  millions  de  personnes  déplacées  internes  et  3800
victimes civiles en 2023. Le diplomate dit avoir mené des discussions « approfondies et
étendues » sur le sujet.

DEMANDE D'ENQUÊTES SUR DES ALLÉGATIONS DE « VIOLATIONS
GRAVES »

« Les groupes armés sont responsables de la grande majorité de ces violations commises
contre les civils. Il s'agit d'incidents impliquant plus de 86% des victimes. La protection des
civils  est  primordiale.  Une  telle  violence  gratuite  doit  cesser  et  les  auteurs  doivent
répondre de leurs actes. » 

Malgré l’annonce des mesures prises pour veiller à ce que le comportement des
forces de défense et sécurité, et leurs supplétifs civils, les Volontaires pour la défense de
la  patrie,  soit  pleinement  conforme  au  droit  international  humanitaire  et  au  droit
international  des  droits  de  l’homme,  Volker  Türk  exhorte  les  autorités  burkinabè  à
enquêter sur des accusations « de violations graves commises par les forces de sécurité
et les Volontaires pour la défense de la patrie ». Elles « doivent faire l'objet d'enquêtes
approfondies et de mesures correctives. C'est essentiel pour instaurer un climat de droit et
d'ordre pour bâtir la confiance entre les civils et les autorités et pour éviter l'impunité. »

Volker  Türk  regrette  que  cette  crise  au  Burkina  Faso  ait  disparu  de  l’agenda
international. Il appelle la communauté internationale à ne pas perdre de vue cette grave
situation à laquelle sont confrontés les Burkinabè. Plus de 6,3 millions de personnes ont
besoin d’une assistance humanitaire et les ressources mises à disposition sont totalement
insuffisantes. 
RFI

------------------------
CRISE LIBYENNE : 

LE REPRÉSENTANT SPÉCIAL DE L'ONU A RENCONTRÉ LE MARÉCHAL HAFTAR
ET SON PREMIER MINISTRE

Paris, (RFI) - Le représentant spécial du Secrétaire général de l'ONU pour la Li-
bye , Abdoulaye Bathily, a rencontré le 20 mars 2024, Khalifa Haftar, l'homme fort de l'est
libyen, et le premier ministre de son gouvernement, Oussama Hammad, afin de tenter de
faire avancer le processus politique vers des élections.
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Ce n'est pas la première fois que Bathily et Haftar se rencontrent. Mais, jusqu'à
présent, le représentant des Nations unies refusait d'avoir des contacts avec le Premier
ministre de l'est, installé à Benghazi et non-reconnu par la communauté internationale.
UN TOURNANT     ?

Cette rencontre pourrait marquer un tournant dans la crise libyenne. Elle a été très
bien accueillie à l'est du pays. Abdelhadi al-Houij, le ministre des Affaires étrangères du
gouvernement Hammad l'a décrite comme « importante ». « C'est un pas dans la bonne
direction »,  a-t-il  déclaré  en  indiquant  :  « Nous  sommes  une  partie  essentielle  du
processus politique, si ce processus n'avance pas, il faut alors nous écouter. »

L'initiative lancée il y a un an par Abdoulaye Bathily pour réunir les quatre instances
de l'État en excluant le gouvernement de Benghazi a fini par échouer et aucune réunion
n'a pu être organisée, sous pression du camp de l’est.

SORTIR DE L'IMPASSE
L'envoyé  spécial  Bathily  a-t-il  changé  d'avis  ?  Il  est  vrai  que  les  consultations

politiques  en  cours  sont  difficiles  et  n’arrivent  pas  à  mettre  en  place  un  nouveau
gouvernement intérimaire d'union nationale qui sera chargé d'organiser les élections.

Pour plusieurs observateurs, la rencontre de l’envoyé spécial avec Khalifa Haftar
comme avec le premier ministre Oussama Hammad à Benghazi, vise, en associant ce
gouvernement à la table des discussions, à sortir de l'impasse actuelle.
Pour d'autres, Bathily n'agit pas seul :  il  aurait eu le feu vert  des Américains, désireux
d'arracher l'homme fort de l'est libyen des bras de Moscou.
RFI

Copyright, ATOP. Tous droits réservés
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